Annexe 1
PRESENTATION GENERALE DE L'AGENCE DE L'EAU 
RHONE MEDITERRANEE CORSE
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L’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse est un établissement public du ministère de la Transition écologique et solidaire dédié à la préservation de l’eau et garant de l’intérêt général. 
Elle a pour mission d’initier, sur son territoire, une utilisation rationnelle des ressources en eau, la lutte contre leur pollution et la restauration et la préservation des milieux aquatiques et de la biodiversité.


L’agence de l’eau est compétente sur l’ensemble du bassin versant français de la Méditerranée, soit sur le bassin hydrographique Saône-Rhône auquel il faut ajouter les fleuves côtiers et le littoral méditerranéen des régions Occitanie et Provence-Alpes-Côte d’Azur, ainsi que sur le bassin de Corse, d’où son nom : Rhône Méditerranée Corse.


1


L’agence de l’eau établit et perçoit des redevances auprès des utilisateurs de l’eau pour les prélèvements qu’ils effectuent ou la pollution qu’ils génèrent, selon les principes « préleveur-payeur » et « pollueur-payeur ». 
Chaque euro collecté est réinvesti auprès des collectivités, industriels, agriculteurs et associations qui agissent pour améliorer la qualité de l’eau et des milieux aquatiques : fiabiliser les systèmes d’assainissement, économiser et partager l’eau, reconquérir la qualité des eaux brutes des captages prioritaires dégradés par les pollutions diffuses (pesticides et nitrates) et préserver les ressources stratégiques pour l’eau potable, restaurer le fonctionnement naturel des rivières, préserver et restaurer les zones humides dégradées ou menacées et la biodiversité, réduire les rejets de produits toxiques. 
L’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse apporte, également, un appui (technique, conseil, procédure, analyse économique et financière) aux acteurs de la gestion de l’eau.



Elle intervient dans neuf domaines :
1. La lutte contre la pollution domestique ;
2. La lutte contre la pollution industrielle et les substances dangereuses ;
3. La lutte contre la pollution agricole ;
4. La préservation de l’eau destinée à la consommation humaine ;
5. La gestion des ressources en eaux superficielles et souterraines ;
6. La préservation et la restauration des milieux aquatiques et de la biodiversité ;
7. L’animation de la gestion locale et concertée de l’eau, de solidarités entre les acteurs et l’appui et l’assistance aux collectivités ;
8. L’animation de réseaux de suivi et de connaissance des milieux ;
9. La communication, la sensibilisation et l’éducation à la préservation des milieux aquatiques.

L’agence de l’eau n’assure pas directement la construction ou la gestion d’équipements.

Pour définir la politique de l’eau des bassins (Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux) et sa politique en matière d’aides et de redevances et en mesurer les effets, elle s’implique également activement dans la connaissance et la diffusion de l’information sur l’état des milieux aquatiques et leur évolution (études, réseaux de mesure, bases de données).

L’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse conduit ses missions dans le cadre d’un programme d’intervention pluriannuel, approuvé par son Conseil d’Administration, sur la base des orientations données par les deux Comités de bassins (Rhône Méditerranée et Corse). 

LE 11E PROGRAMME « SAUVONS L’EAU » 2019-2024 vise 3 enjeux : améliorer l’état de nos eaux, adapter les territoires au changement climatique  et aider les collectivités, notamment les plus fragiles, à investir au bon niveau en matière d’eau potable et d’assainissement. 
Ce programme constitue un cadre privilégié pour la mise en œuvre des orientations du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) élaboré par chaque Comité de bassin. Le programme de l’Agence de l’eau consacre plus de 2.6 milliards d’euros sur six ans (2019-2024) au service du bon état des eaux.



ORGANISATION DE L’AGENCE RHONE MEDITERRANEE CORSE
Le siège de l’agence est situé à Lyon et elle dispose de quatre délégations régionales.
Les services du siège sont centrés sur les fonctions de pilotage, d’appui et d’évaluation. Les quatre délégations régionales relaient la politique de l’agence au plus près du terrain et des acteurs assurant la gestion de l’eau localement. 
L’effectif 2019 du personnel de l’agence est de 345 emplois.
L’agence de l’eau est organisée comme suit :

Le Directeur Général, en application du code de l’environnement, assure le fonctionnement des services et la gestion du personnel, la préparation des réunions du conseil d’administration,  fait appliquer les décisions de ce dernier et le tient informé de leur exécution, est responsable de la préparation du budget et des éventuelles décisions modificatives, représente l’Agence en justice et dans tous les actes de la vie civile, est l’ordonnateur des recettes et des dépenses de l’Agence, signe les contrats, accords ou conventions passés au nom de l’Agence.
Le Directeur Général Adjoint, le Secrétaire Général et ses services, et trois Départements (Département des données, des redevances et international, DDRI ; Département des interventions et des actions de bassin, DIAB ; Département de la planification et de la programmation, DPP) assurent :
des fonctions de pilotage : définition, suivi et évaluation des politiques à l’échelle du bassin, relations avec la tutelle et les services déconcentrés de l’Etat, élaboration et mise à disposition d’outils, de méthodes, de données, pilotage technique et financier du programme d’intervention, etc. ;
des fonctions d’appui aux délégations régionales : organisation de formations, diffusion de règlementations, de connaissances et d’expériences, etc. ;
des fonctions de gestion : budgétaire et financière, des ressources humaines, juridique et logistique, des systèmes d’information, du secrétariat des organismes de bassin, d’animation et de pilotage de la démarche qualité, etc.
Les quatre Délégations régionales (Lyon ; Marseille ; Montpellier ; Besançon) sont chargées de la mise en œuvre opérationnelle et locale du programme d’action de l’agence : planification et approche territoriales, politique contractuelle, gestion administrative et financière correspondantes, etc.
L’Agence comptable effectue les paiements des dépenses et les encaissements des recettes.
L’Agence est certifiée selon les référentiels ISO 9001 et ISO 14001 pour l’ensemble de ses activités.
Pour toute information : www.eaurmc.fr



Annexe 2 : Méthodes de calculs de flux demandées au CCTP


1/ La méthode des moyennes pondérées, recommandée par Meybeck et al. (1994) pour les éléments dissous, est basée sur le calcul suivant : 
F = Qm Σ(Qi Ci) / Σ (Qi)

où F est le flux (g/s), Qm le débit moyen (m³/s) sur la période considérée, Qi le débit instantané lors de l’échantillonnage (m³/s) et Ci la concentration (mg/l) observée sur l’échantillon prélevé. 

Cette méthode procède de la façon suivante : 
• On calcule pour chaque période donnée (par ex. pour chaque année) la moyenne des concentrations pondérées par les débits correspondants (en utilisant différents couples Qi Ci) ; 
• On calcule le flux massique de la période (par ex. le flux de l’année) en multipliant la moyenne pondérée des concentrations par le débit moyen de la période. 


2/ La méthode des intervalles de débit consiste à affecter à chaque débit (horaire ou journalier) une concentration statistique. Le flux est alors calculé comme la somme des flux instantanés : 
F = Σ(Qm Cm)

Cette méthode procède de la façon suivante : 
• On recherche tous les échantillonnages présentant un même débit (ou appartenant à une même gamme ou classe de débits) ; 
• On calcule la concentration moyenne ou la médiane de cette classe ; 
• On calcule le flux massique annuel en sommant les flux instantanés (par exemple les flux journaliers ou hebdomadaires). 

Il est donc nécessaire d’avoir défini au préalable les classes de débit et la concentration moyenne de chaque classe.
Pour cela, l’ensemble des mesures de concentrations est classé selon la valeur de débit associée. Pour chaque classe de débit, basée sur des multiples du module, est calculée la moyenne des concentrations par paramètre. L’intervalle de débit retenu est un compromis entre la finesse du découpage, le nombre de valeurs de concentrations dans l’intervalle et leur variabilité (représentativité des valeurs). 
Dans l’étude menée par le bureau d’étude Hydriad, cette méthode a été mise en œuvre en considérant 6 ou 11 classes. 
Les médianes par classe ont d’abord été calculées en considérant 11 classes limitées par les débits de 10-2, 3.16 10-2, 10-1, 3.16 10-1, 1.0, 3.16, 10, 31.6, 102 et 3.16 102 m3/s communs à tous les cours d’eau (notons que 3.16… = 100.5). Les médianes obtenues (Figure 90 à Figure 95 du rapport) sont assez régulièrement réparties d’une classe à l’autre sans valeur très aberrante. Lorsqu’une valeur est nulle, elle est arbitrairement posée à 0.001 mg/l et lorsqu’une valeur est absente (pas de débits échantillonnés dans cette classe), la moyenne des valeurs adjacentes est calculée. 
La méthode des intervalles de débits donne plus de poids au débit et donc à la variabilité hydrologique des cours d’eau car elle prend en compte une concentration moyenne d’un paramètre associé à un débit journalier. Cette méthode présente l’avantage de pouvoir estimer des flux uniquement avec les débits (prise en compte de l’hydrologie) mais les données de concentrations sont à mesurer régulièrement
3/ La méthode de la fonction continue 
Il convient pour cette méthode de procéder à l’ajustement d’une équation sur les courbes MES / débit 
Dans le travail réalisé par Hydriad, la recherche d’une relation mathématique ‘MES – débit’ a impliqué plusieurs étapes : 
• établissement de courbes ‘Flux de MES – débit’, en complément des courbes ‘MES – débit’ ; 
• recherche d’une relation type commune, physiquement explicable et mathématiquement calculable ; 
• calcul des équations correspondantes satisfaisant à la fois les courbes ‘MES – débit’ et ‘Flux de MES – débit’. 
Les flux de MES (g/s) ont été calculés par le produit de la moyenne des MES (mg/l = g/m3) de 7 débits voisins avec la moyenne de ces 7 débits (m3/s). Les courbes ‘Flux de MES – débit’ obtenues (Figure 140 du rapport) présentent une allure croissante assez régulière. 
La qualité de l’ajustement de ces courbes dépend directement de la densité d’information disponible sur les valeurs extrêmes. Comme les débits faibles génèrent des flux faibles, les erreurs commises sur la partie basse de la courbe ne sont pas très importantes. Par contre, les erreurs commises par le manque de connaissance sur les forts débits sont très impactantes. 
La concentration (mg/l) et le flux (g/s) de MES pour un débit Q (m3/s) donné est calculée à l’aide des paramètres du Tableau 52 et des équations suivantes (en utilisant log et non Ln) :

log(𝐹𝑙𝑢𝑥)=𝑉+ 𝐴 / (1+exp (𝐶 𝑥 (H− log(𝑄))
[𝑀𝐸𝑆]= 10log (𝐹𝑙𝑢𝑥)/ 𝑄 = 𝐹𝑙𝑢𝑥/𝑄
4/ La méthode de la dernière concentration 
La méthode de la dernière concentration consiste à affecter la dernière concentration connue à tous les débits suivants dont les concentrations n’ont pas été mesurées. C’est donc une version simplifiée de la méthode pondérée n’utilisant qu’un seul échantillonnage à la fois.
Cette méthode a l’avantage d’être très facile à implémenter sur tableur, puisqu’elle ne nécessite aucun calcul préalable (pas de calcul requis de la moyenne pondérée, de la médiane par classes de débits ou de l’équation continue). Elle ne requiert que l’importation des données de débit et de concentration.

Annexe 3 – Réseau de suivi des flux de nutriments aux lagunes
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Annexe 4 - Cartographie des stations de prélèvement
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Figure 1. Localisation des stations des Réseaux de Contrôle de Surveillance et Opérationnel (RCS/RCO) et des stations hydrométriques pour l’étang de Bages-Sigean. 
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Figure 2. Localisation des stations des  Réseaux de Contrôle de Surveillance et Opérationnel (RCS/RCO) et des stations hydrométriques pour les étangs du complexe des palavasiens, l’étang de l’Or et l’étang de Ponant. 
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Figure 3. Localisation des Réseaux de Contrôle de Surveillance et Opérationnel (RCS/RCO) et des stations hydrométriques pour l’étang de Berre. 
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